de destruction massive et de missiles balistiques d’une portae 
sup6rieure k cent cinquante kilometres et de tous ses arsenaux 
de telles armes, de leurs composantes, des installations de 
production et de leur emplacement, ainsi que de tous les autres 
programmes nucteaires, y compris ceux dont l’lraq affirme que 
les finalites ne sont pas liees k la production de materiaux 
utilisables pour !a fabrication d’arraes nucieaires; 

b) Fasse en sorte que la Commission speciale, l’Agence 
et leurs equipes d’inspection aient acc£s immediatement, 
inconditionnellement et sans restriction k la totality des zones, 
installations, 6quipements, releves et moyens de transport 
qu’elles souhaitent inspecter; 

c) Cesse immediatement toute tentative de dissimuler, de 
d6placer ou de detruire, sans notification k la Commission 
speciale et sans l’accord pr^alable de celle-ci, tout materiel ou 
equipement lie k ses programmes d’armes nucieaires, chimiques 
ou biologiques ou de missiles balistiques ainsi que des materiels 
ou des 6quipements lies k ses autres activity nucieaires; 

d) Mette immediatement k la disposition de la Commis¬ 
sion speciale, de 1’Agence et de leurs equipes d’inspection, tous 
les elements dont l’acc&s leur avail ete prdc^demment refuse; 

e) Autorise la Commission speciale, 1’Agence et leurs 
equipes d'inspection k utiliser des avions et des heiicopt^res sur 
tout le territoire iraquien k toutes fins pertinentes, y compris 
d’inspection, de surveillance, d’observation a^rienne, de 
transport et de logistique, sans entrave d’aucune sorte et 
conform^ment aux dispositions et conditions 6ventuellement 
fix6es par la Commission speciale, et k utiliser sans restriction 
leurs propres avions ainsi que les aerodromes situ^s en Iraq 
qu’elles considereraient comme les plus appropries pour le 
travail de la Commission; 

f) Mette un tenne k toute activity nucieaire de quelque 
nature que ce soit, k l’exception de l’usage des isotopes k des 
fins medicates, agronomiques et industrielles, jusqu’& ce que le 
Conseil constate que l’lraq respecte pleinement la presente 
resolution et les paragraphes 12 et 13 de la resolution 687 
(1991), et que l’Agence constate de son c6te que 1’Iraq respecte 
pleinement raccord de garanties qu’il a con clu avec elle; 

g) Assure la pleine jouissance, conformement k ses 
engagements anterieurs, des privileges, immunites et facilites 
accordes aux represent ants de la Commission speciale et de 
l’Agence, et garantisse pleinement leur securite et leur liberte 
de mouvement; 

h) Assure ou facilite immediatement la fourniture de tout 
moyen de transport et de tout soutien logistique et medical 
demandes par la Commission speciale, J’Agence et leurs 
equipes d’inspection; 

i) Apporte promptement des reponses completes k toute 
question ou demande de la Commission speciale, de l’Agence 
et de leurs equipes d’inspection; 


4. Decide que l’lraq ne conserve aucun droit de propriete 
sur les materiaux qui doivent etre detruits, enleves ou neutrali¬ 
ses en vertu du paragraphe 12 de la resolution 687 (1991); 

5. Edge du Gouvemement iraquien qu’ii respecte 
immediatement et pleinement toutes ses obligations intematio- 
nales, y compris celles qui sont enoncees dans la pr6sente 
resolution, dans la resolution 687 (1991), dans le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucieaires et dans l’accord de 
garanties qu’il a conclu avec l’Agence; 

6. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptte d l'unanimity d la 3004* 
stance. 


Decision 

A sa 3008* seance, le 19 septembre 1991, le Conseil a 
invite le representant de l’lraq k participer, sans droit de vote, 
k la discussion de la question intituiee "La situation entre l’lraq 
et le Koweit: rapport presente par le Secretaire general en 
application du paragraphe 5 de la resolution 706 (1991) du 
Conseil de securite (S/23006 et Corr.l 22 )". 


Resolution 712 (1991) 

du 19 septembre 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, en 
particulier les resolutions 661 (1990) du 6 aoflt 1990,686 (1991) 
du 2 mars 1991, 687 (1991) du 3 avril 1991, 688 (1991) du 5 
avril 1991, 692 (1991) du 20 mai 1991, 699 (1991) du 17 juin 
1991 et 705 (1991) et 706 (1991) du 15 aofit 1991, 

Remerdant le Secretaire general de son rapport presente 
en application du paragraphe 5 de la resolution 706 (1991) du 
Conseil de securite, en date du 4 septembre 1991", 

Se declarant d nouveau preoccupe par la situation alimen- 
taire et sanitaire de la population civile iraquienne et par le 
risque de voir s’aggraver encore cette situation et soulignant 
qu’il importe, vu les circonstances, de disposer devaluations 
actualisees de la situation sur l’ensemble du territoire iraquien 
sur la base desquelles puisse s’effectuer une distribution 
equitable de 1’assistance humanitaire k tous les groupes de la 
population civile iraquienne, 

Rappelant que les privileges et immunites des Nations 
Unies s’etendent aux activites qui doivent etre entreprises par 
le Secretaire general ou en son nom aux fins visees dans la 
resolution 706 (1991) et dans la presente resolution, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 
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1. Confirme que le chiffre indique au paragraphe 1 de la 
resolution 706 (1991) est le montant autorise aux fins dudit 
paragraphe, et re affirm e son intention de reviser ce montant 
sur la base d’une evaluation constamment mise k jour des 
besoins et exigences, conformement k ]’alin6a d) du paragraphe 
1 de ladite resolution; 

2. Invite le Comite du Conseil de securite cr66 par la 
resolution 661 (1990) concemant la situation entre PIraq et le 
Koweit k autoriser immediatement le Secretaire general, en 
application de Palinea d) du paragraphe 1 de la resolution 706 
(1991), k debloquer selon les besoins sur le compte s6questre 
la premiere tranche correspondant au tiers du montant vise au 
paragraphe 1 ci-dessus, sous reserve que le compte soit 
approvisionne et, s’agissant de pr6ievements destines k couvrir 
Pachat de denies alimentaires, medicaments, produits et 
materiels de premiere necessite destines k la population civile 
et notifies ou approuv6s selon les modalites en vigueur, k le 
faire sous reserve que soient respectees les procedures 6non- 
cees dans le rapport du Secretaire general" et approuv6es au 
paragraphe 3 ci-dessous; 

3. Approuve les re command at ions formtiiees k Palinea d) 
du paragraphe 57 et an paragraphe 58 du rapport du Secretaire 
general; 

4. Encourage le Secretaire general et le Comite k 
cooperer en permanence, en consultation etroite avec le 
Gouvemement iraquien, afin d’assurer Papplication la plus 
efficace du plan approuve dans la presente resolution; 

5. Decide que, tant qu’ils sont la propriete de PIraq, le 
petrole et les produits p6troliers vises dans la resolution 706 
(1991) sont k Pabri de toute procedure judiciaire et ne doivent 
faire Pobjet d’aucune forme de saisie, saisie-arret ou voie 
d'execution, et que tous les Etats doivent, dans le cadre de 
leurs systemes juridiques respectifs, prendre les mesures qui 
seraient necessaires pour que cette protection soit assuree et 
que les recettes provenant des ventes ne soient pas detoumees 
des fins enoncees dans la resolution 706 (1991); 

6. Reaffirme que les privileges et immunites des Nations 
Unies s’etendent au compte sequestre que doit ouvrir POrgani- 
sation des Nations Unies et que le Secretaire general doit 
administrer aux fins enoncees dans la resolution 706 (1991) et 
dans la presente resolution, comme cela est le cas pour le 
Fonds d’indemnisation des Nations Unies cree par la resolution 
692 (1991); 

7. Reaffirme egalement que les inspecteurs et autres 
experts en mission pour le compte de POrganisation des 
Nations Unies qui seront nommes aux fins de la presente 
resolution jouissent des privileges et immunites prevus par la 
Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies 100 
et exige que PIraq leur permette de circuler en toute liberte et 
leur accorde toutes les facilites voulues; 

8. Confirme que des fonds provenant d’autres sources 
pourront au besoin £tre deposes, conformement k Palinea c) du 
paragraphe 1 de la resolution 706 (1991), sur un compte 


secondaire du compte s6questre et etre immediatement 
disponibles pour couvrir les besoins d’ordre humanitaire de 
PIraq vises au paragraphe 20 de la resolution 687 (1991) sans 
qu’aucune partie n’en soit defalquee au titre des deductions 
obligatoireset des depenses d’administration mentionnees dans 
les paragraphes 2 et 3 de la resolution 706 (1991); 

9. Demande instamment que toute livraison k PIraq de 
denr6es alimentaires, medicaments ou autres articles de 
premiere necessite, autres que ceux qui seront achet6s au 
moyen des fonds vises au paragraphe 1 ci-dessus, soit effectuee 
selon des modalit6s qui en assurent une distribution equitable 
k des fins humanitasres; 

10. Prie ie Secretaire general de prendre les dispositions 
voulues pour appliquer les decisions ci-dessus et Pautorise k 
conclure tous arrangements ou tous accords n6cessaires k cet 
efTet; 

1 1 . Demande aux Etats de coopdrer pleinement k Papplication 
de la resolution 706 (1991) et de la pr6sente resolution, 
s’agissant notamment des mesures relatives k Pimportation de 
petrole et de produits petroliers et k Pexportation de denrees 
alimentaires, medicaments, produits et materiels de premiere 
necessite destines k la population civile vises au paragrap>he 20 
de la resolution 687 (1991) et en ce qui conceme egalement les 
privileges et immunites des Nations Unies et du personnel de 
POrganisation des Nations Unies charge d’appliquer la presente 
resolution; et leur demande aussi de veiller k ce qu’en aucun 
cas les dispositions desdites resolutions ne soient utilisees k des 
fins autres que celles qui y sont enoncees; 

12. Decide de tester saisi de la question. 

Adopts* a la 3008* stance par 13 voix 
centre une (Cuba), avec une abstention 
(Ytmenl 

Decisions 

Dans une lettre, en date du 25 septerabre 1991, fe Presi¬ 
dent du Conseil de securite a informe le Representant perma¬ 
nent de PIraq aupres de POrganisation des Nations Unies de ce 
qui suit 101 ; 

"J’ai transrois au Conseil de securite votre lettre 
du 24 septembre 1991 102 . 

"Le Conseil prend acte des termes de ladite lettre 
concemant Papplication de la resolution 687 (1991) 
du 3 avril 1991 et des autres resolutions pertinentes et 
considere qu’ils constituent Pacceptation sans reserve 
par PIraq de la resolution 707 (1991) du 15 aofit 1991 
et qu’ainsi le Gouvemement iraquien donne son 
accord k Putilisation inconditionnclie par la Commis¬ 
sion speciale de ses propres aeronefs. 

"En consequence, la Commission speciale a 
Pintention d’utiliser sans deiai cette possibilite afin de 
poursuivre la programme d’inspection qu’elle s’est 
fixe," 
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